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Neutrality, un rendez-vous pour la filière 

Constant Lecoeur, Secrétaire à l’Académie d’Agriculture de France, a fait le souhait que la 
conférence Neutrality soit féconde, afin de semer aujourd’hui ce qui sera demain une 
probléma@que clé pour les entreprises : la neutralité carbone.  

Charles Flipo, Président d’Everwood (coorganisateur), annonce que ce n’était que la 
première édi@on d’une longue série, et que Neutrality n’avait pas voca@on à rester une 
collabora@on entre deux acteurs privés, mais plutôt à devenir une plateforme d’échanges et 
une caisse de résonance pour la filière.  

Jean-Pierre Riche, quant à lui, a rappelé que l’objec@f de ceLe conférence était de renforcer 
la connaissance des entreprises grâce à l’écoute, l’échange et le partage d’expérience.  

La nécessité d’agir vite et bien  

Fabrice Bonnifet, Directeur développement durable et qualité sécurité et environnement du 
Groupe Bouygues, a réaffirmé l’urgence de la luLe contre le changement clima@que. Les 
entreprises ne peuvent plus se contenter de communiquer sur leur engagement dans ceLe 
luLe, elles doivent partager les ac@ons réelles mises en place. 

Benoît Leguet, Directeur Général de l’Ins@tute for Climate Economics, a ensuite rappelé qu’il 
fallait doubler les puits de carbone, tout en protégeant l’existant.  

Hélène Valade, Directrice développement environnement chez LVMH, a déclaré qu’il fallait 
adopter une approche transversale, car en s’occupant de la probléma@que carbone, on 
améliore aussi l’eau, la biodiversité, les sols, et autres services écosystémiques. 

Jeanne Lemoine, co-Fondatrice et Dirigeante du Groupe Lemoine, enfin, a souligné 
l'importance de trouver le juste équilibre entre la planète et le local. 

Les réalisaHons  

Murielle Barnéoud, Directrice de l’engagement sociétal chez le Groupe La Poste, expose 
l’ambi@on du groupe datant de 2010 d’aLeindre la “neutralité carbone”. Depuis 2019, le 
groupe a aLeint une réduc@on de 20% de leurs émissions de gaz à effets de serre et la 
compensa@on des émissions résiduelles. Leur ambi@on a engagé 20 autres entreprises 
françaises dans ceLe démarche, considérée comme utopique au départ. M. Barnéoud a 
également exposé les chiffres impressionnants de La Poste : depuis 2012, le groupe a inves@ 
45 millions d’euros dans la compensa@on, reboisé 350 mille hectares de forêts, et a permis à  

   



   

4 millions d’habitants sur Terre d’accéder à une énergie renouvelable. En outre, l’entreprise a 
par@cipé à 29 des 50 projets éligibles au Label Bas Carbone. 

Microsoh, représenté par Côme Perpère lors de la Conférence, a lancé un appel à projet 
pour travailler avec l’écosystème et trouver des solu@ons.  Microsoh avait alors reçu 189 
réponses dans le monde, seulement 25 projets ont été retenus en raison de critères strictes. 
Microsoh évalue son poten@el de compensa@on à 3 millions de tonnes de CO2, dont 1,3 
millions via la séquestra@on du carbone, parmi lesquels 1,1 millions de projets fores@ers. 

Nicolas Notebaert, Président de Vinci Airports, a présenté le projet de l’aéroport Lyon St 
Exupéry, dont l’objec@f est d’aLeindre 0 émission neLe en 2026. Cela représente bien 
l’exemple d’une ac@on concrète, avec des objec@fs réalisables. N. Notebaert a également 
révélé que Vinci s’engageait auprès de Néosylva pour des projets fores@ers. 

LaeHHa Boucher, Directrice régionale de la durabilité chez Interface, nous a expliqué 
qu'Interface s'était lancé dans le "zéro impact" depuis les années 90. Ils visent aujourd’hui le 
bilan carbone néga@f à horizon 2040. Le programme "Factory as a forest" est également en 
cours, ce projet a pour but de structurer les usines de l’entreprise comme des forêts, et 
d’analyser les écosystèmes environnants pour dupliquer ce modèle. 

Les standards, les critères et l’unificaHon 

Alice Rimpot, Directrice de l’engagement sociétal au Carbon Disclosure Project, a rappelé 
l’importance d’une méthodologie claire basée sur la science, avec des objec@fs 
intermédiaires permeLant d’arriver à de réelles réduc@ons voire à la neutralité : c’est 
pourquoi le Carbon Disclosure Project recommande l’u@lisa@on des Science Based Targets. 
Bien qu’il soit primordial pour les entreprises de s’engager en premier lieu dans la réduc@on 
de leur impact CO2, Alice Rimpot souligne également l’importance de la compensa@on 
volontaire des entreprises, qui doit être transparente et complémentaire des réduc@ons des 
consomma@ons. 

Marion Verles, du Gold Standard, a affirmé que le risque de non-permanence et de double 
comptage nécessitait que le marché s’accorde sur une méthodologie, un standard, appuyé 
sur l’Accord de Paris. 

Julien Viau, Chef du bureau marchés du carbone au Ministère de la Transi@on Ecologique, a 
expliqué que le Label bas-carbone avait été créé pour crédibiliser la compensa@on, 

   



   

permeLre aux projets français de luLer contre la concurrence et approuver des méthodes de 
compensa@on adaptées aux différents secteurs. 

La terminologie et la communicaHon  

Deux probléma@ques majeures existent concernant la communica@on responsable : le souci 
de communiquer autour du terme de “neutralité carbone”, ainsi que le manque de confiance 
des citoyens en ceLe communica@on. 

On voit fleurir beaucoup de communica@ons se référant à la no@on de neutralité carbone, 
mais de nombreux intervenants ont tenu à rappeler qu’on ne pouvait pas parler d’entreprises 
neutres en carbone, chacun contribue à l'objec@f de neutralité carbone, mais ce n'est pas 
une somme arithmé@que. Il n'y a actuellement pas de référence en droit et cela pose un 
problème pour communiquer. 

 Selon Valérie MarHn, Cheffe du service mobilisa@on citoyenne et médias chez l’ADEME, la 
seule référence actuellement disponible pour ce terme est la défini@on apportée par le 
GIEC :  la neutralité carbone est la « situa@on dans laquelle les émissions anthropiques neLes 
de CO2 sont compensées à l’échelle de la planète par les élimina@ons anthropiques de CO2 
au cours d’une période donnée ». 

Laurence Vandaele, Directrice RSE du groupe Nexans, nous a expliqué les désaccords qu’elle 
a pu rencontrer en interne avec la direc@on de la communica@on, et donc, l'importance 
d'éduquer les communicants sur ce sujet pour supprimer le décalage entre faits scien@fiques 
et communica@on. Elle a ensuite présenté le plan de réduc@on des émissions de gaz à effets 
de serre du groupe Nexans, en précisant qu’ils ne parlent pas encore de compensa@on pour 
éviter la polémique.  

Les risques sont nombreux, et les ac@ons mises en place peuvent vite être décrédibilisées. 
Keyvan Ghorbanzadeh, Doctorant-chercheur à l’Université Paris I - Panthéon Sorbonne, et 
Valérie MarHn nous alertent sur le manque de confiance des citoyens dans la 
communica@on des entreprises et annonceurs sur les sujets environnementaux. Pour poser 
les limites du dicible, on aLend que le législateur prenne son rôle, qui est de limiter et cadrer 
la liberté de parole de la publicité. La solu@on des labels pour différencier les annonceurs 
responsables des autres est également évoquée.  

En aLendant une législa@on sur le sujet, Valérie Mar@n rappelle que l’ADEME a créé un guide 
de la communica@on responsable en 2020 pour accompagner les spécialistes RSE et 

   



   

publicitaires. L’Agence travaille actuellement sur la communica@on autour de la 
compensa@on carbone, notamment l’usage du terme « neutralité ». 

La contractualisaHon et le risque 

Antoine Denoix, Président d’AXA Climate, a représenté le point de vue des assureurs : avec 
AXA Climate, ils ont souhaité changer le produit, pour ne plus avoir uniquement un rôle de 
stabilisateur de l’économie mais aussi un rôle d’influence pour accélérer la transi@on. Selon 
lui, deux chemins existent pour adapter les produits d’assurance aux probléma@ques du 
changement clima@que : en amont, exclure les secteurs trop émeLeurs, et en aval, proposer 
des produits adaptés aux démarches de réduc@on de leur impact sur la planète.  

Antoine Denoix explicite ce nouveau type de produit d’assurance à travers un exemple, celui 
d’un agriculteur décidant de faire la transi@on. Cet agriculteur risque une perte de récoltes, 
mais AXA lui assure son rendement justement car il a fait le choix de transi@onner vers un 
mode de produc@on plus responsable. Enfin, Antoine Denoix insiste également sur 
l’importance de créa@on de labels afin de garan@r les efforts de réduc@on d’émissions des 
entreprises.   

Selon Xavier Marchand, Avocat associé au sein du cabinet Franklin, il faut inventer un 
nouveau type de contrat ou d’assurance adapté au temps long de la forêt, sur plusieurs 
décennies. 

Les enjeux foresHers  

Jean-François Dhôte, Directeur de recherche à l’INRAE, a assuré que, bien qu’il y ait des 
débats, le rôle de la filière forêt-bois dans la transi@on écologique n’était plus à prouver. Mais 
il y des enjeux de ges@on durable pour permeLre aux forêts de faire face aux changements 
clima@ques. La société civile doit donc apporter son sou@en aux fores@ers.  

Jean-Guénolé Cornet, Président de Néosylva, a nuancé, expliquant que le critère d’éligibilité 
à un label ne devait pas être la seule mo@va@on pour les fores@ers, car pour des raisons de 
santé de la forêt, il faut l’entretenir quoiqu’il arrive. 

Au cours de sa carrière, Sylvestre Coudert, PDG du Forestry Club de France, a déjà vécu trois 
tempêtes, quelques sécheresses et plusieurs incendies, et pourtant, la forêt et son entreprise 
sont toujours là. Il constate par ailleurs une véritable transforma@on du côté des entreprises, 
impulsée par le facteur humain. Par exemple, la construc@on de sièges d’entreprises en bois 

   



   

est très bénéfique sur le plan du stockage carbone et permet d’apporter du bien-être aux 
équipes. 

Selon Cyril Brûlez, Chef de produit carbone chez l’ONF, il y a de nombreuses raisons de 
protéger la forêt française : maximiser la séquestra@on du carbone, prévenir l’érosion 
cô@ère, con@nuer d’accueillir un public important, etc. La forêt fait face à de nombreuses 
menaces : tempêtes, incendies et épidémies, etc.  Nous constatons actuellement plus de 200 
mille hectares de parcelles fores@ères en dépérissement. 

Eric Toppan, Directeur Général Adjoint de Fransylva, a déploré que les propriétaires 
fores@ers devaient parfois faire face à des situa@ons décourageantes, car les forêts 
représentent également un indicateur du changement clima@que. Il faut une ac@on forte sur 
le sujet du renouvellement fores@er. 

Les enjeux agricoles  

Christophe Klotz, représentant le secteur alimentaire en tant que Directeur RSE de Nestlé, a 
affirmé qu’il fallait réfléchir à la transi@on de l’amont du secteur : l’agriculture. 

Paul Luu, Secrétaire exécu@f de l’Ini@a@ve 4p1000, a garan@ qu’avec une approche 
régénératrice, via la photosynthèse et la santé des sols, l’agriculture n’était plus seulement 
une source d’émissions de GES, mais également une solu@on.   

Selon Paule Pointereau, Responsable stratégie et projets chez l’AFAC-Agroforesteries, la haie 
en bordure des champs est un ou@l efficace pour réduire le bilan carbone de l’agriculture. 
Cependant, il faut que les crédits carbone acquis reviennent aux agriculteurs et non à 
l’industrie alimentaire. Heureusement, le Label bas-carbone est en train de développer une 
méthode pour les haies.  

Henri Bies-Péré, Vice-Président de la FNSEA, a avancé que, le foncier n’étant pas extensible, 
il fallait améliorer le stockage carbone des cultures déjà en place.  

Selon Rachel Kolbe, Directrice de Développement durable chez InVivo, il y a un problème de 
modèle économique, on en demande beaucoup aux agriculteurs en termes de réduc@on de 
l’empreinte, sans pour autant leur fournir d’aide ou de solu@on. Elle a affirmé que la 
transi@on agricole était une responsabilité collec@ve. 

   



   

Xavier Thevenot, Directeur du Développement durable chez Syngenta, a cité la publica@on 
récente du GIEC, en affirmant que le changement clima@que allait aggraver la faim dans le 
monde. La transi@on agricole est donc essen@elle, d’autant que les sols agricoles 
représentent un poten@el de stockage carbone énorme selon l’INRAE, si l’on améliore les 
pra@ques. 

Renouveler le patrimoine foresHer : plusieurs centaines de milliers d'ha par an 

Anne Laure CaZelot, Députée de la 12e circonscrip@on du Nord, a conclu ceLe journée riche 
en échanges, en insistant sur l’importance du rôle des entreprises dans la ges@on durable 
des forêts. 

Le budget du reboisement des parcelles sous-gérées et sous-valorisées en France 
représenterait 300 millions d'euros par an pendant 30 ans, c’est à dire 1 arbre par Français, 
par an pendant 30 ans. Dans le cadre de ce projet ambi@eux, l'Etat prend à sa charge 150 
millions d'euros pour les 2 prochaines années. CeLe charge ne peut être portée seule par les 
propriétaires fores@ers privés. Les entreprises ont donc pleinement leur place dans ce projet 
de renouvellement, car l'Etat ne pourra assumer l'ensemble des coûts. 

Chaque entreprise doit être éduquée et engagée pour tempérer le climat, elles sont d’ailleurs 
de plus en plus interrogées sur leurs ac@ons d’aLénua@on.  

Aujourd’hui, nous souhaitons une compensa@on carbone : fiable, sérieuse, et iden@fiable. 

   



   

Listes des partenaires officiels : 

Liste des partenaires : 

Liste des partenaires presse :  

   



   

   


